Autorisation de discuter du dossier

Je, , N° de dossier CNE ,
(nom complet en caractéres d’imprimerie lisibles) (n° de dossier CNE)

par la présente, autorise le Comité national sur les équivalences des diplémes de droit
(le « CNE ») et la Fédération des ordres professionnels de juristes du Canada a discuter
avec

(nom complet en caractéres d’imprimerie lisibles)

de tout renseignement qui concerne ma demande d’évaluation des titres de
compétences en droit.

Date :

(Date requise)

Signée :

(Signature requise)



